
Le 28 septembre 2026 

Cher collègue, 

J’ai pris connaissance de ta déclaration liminaire du 9 juillet 2026 et des différentes questions 
que tu poses concernant le fonctionnement de notre Comité. 

Je considère que tout administrateur est parfaitement légitime à demander des explications 
sur la gestion du Club. C’est même une partie de son mandat. En revanche, ces échanges 
doivent rester fondés sur des faits vérifiables et ne pas transformer des désaccords de 
fonctionnement en procès d’intention à l’égard du Président ou du bureau. 

Je vais donc répondre sur le fond. 

Concernant le nombre d’adhérents, il n’y a aucune volonté de ma part de présenter des 
chiffres différents selon les circonstances. Il faut simplement distinguer les différentes 
situations : adhérents ayant cotisés, adhésions en cours, renouvellements, membres 
enregistrés à une date donnée, etc. Les chiffres doivent être arrêtés à une date précise et à 
partir des documents comptables et administratifs correspondants. C’est sur cette base que 
nous devons travailler, et non à partir de chiffres repris de manière isolée dans différents 
échanges. 

Concernant le fichier des adhérents, je conteste l’idée selon laquelle le bureau aurait 
volontairement empêché un administrateur d’exercer ses fonctions. La question du fichier 
nominatif doit être traitée en tenant compte à la fois des statuts, du règlement applicable aux 
délégués régionaux et des obligations relatives aux données personnelles. 
Un administrateur doit disposer des informations nécessaires à l’exercice de sa mission ; cela 
ne signifie pas pour autant que chaque administrateur doit disposer sans restriction de 
l'intégralité des données personnelles des adhérents. C’est une question de responsabilité 
autant que de fonctionnement. 

Si le règlement des délégués régionaux devait être actualisé, il était précisément nécessaire 
de clarifier préalablement les conditions dans lesquelles ces données pouvaient être 
communiquées et utilisées. 

Concernant le conseiller technique, il n’a jamais été question de contourner le Comité. J’ai pris 
contact avec une personne dont les compétences pouvaient répondre aux besoins de la 
commission, puis la question a été soumise au Comité. Le fait qu’une personne ait été sollicitée 
préalablement ne signifie pas qu’elle ait été nommée. La décision appartient au Comité selon 
les règles qui régissent son fonctionnement. 



Quant à Roger Aeberhard, je refuse que sa démission soit aujourd’hui présentée comme 
la conséquence d’une volonté personnelle de ma part. Je regrette cette démission et je 
respecte les compétences et le parcours de Roger. Mais chacun doit assumer ses propres 
décisions et nous ne pouvons pas reconstruire après coup une relation de cause à 
effet qui relève davantage de l’interprétation que d’un fait établi. 

Concernant l’Assemblée Générale, le choix du lieu et de la date n’a pas été décidé dans le but 
de favoriser une quelconque « audience acquise à sa cause ». Cette présentation 
est inutilement polémique. L’Assemblée Générale est précisément le lieu où chaque 
adhérent pourra s’exprimer, poser ses questions et, lorsque cela relève de sa compétence, 
se prononcer. 

Il en va de même pour une éventuelle évolution de la cotisation : une proposition n’est 
pas une décision. Elle devra être présentée, expliquée et soumise au vote de 
l’instance compétente. 

Sur le fonctionnement général du Comité, je ne partage pas ton analyse selon laquelle 
le bureau « décide de tout ». Le bureau assure la gestion courante du Club et prépare les 
dossiers qui doivent être soumis au Comité. Les décisions qui relèvent du Comité 
sont prises collectivement. 

Cela ne signifie évidemment pas que chaque administrateur sera d’accord avec chaque 
décision. Un Comité fonctionne précisément avec des discussions, des propositions, 
des désaccords et, au terme de ceux-ci, des décisions collectives. 

Je souhaite d’ailleurs que nous revenions à cette conception simple de notre mandat : nous 
ne sommes pas élus pour avoir systématiquement raison les uns contre les autres, mais 
pour faire fonctionner et développer le Club. 

Enfin, je regrette que certains échanges aient pu prendre une tournure personnelle. Si le 
terme de « vantard » a été employé à ton égard, je considère qu’il n’avait pas sa place 
dans nos échanges entre administrateurs. Les désaccords doivent porter sur les actes, les 
décisions et les propositions, jamais sur les personnes. 

Tu poses enfin la question : « Voulez-vous avoir raison ou gagner ? » 

Pour ma part, la réponse est claire : ni l’un ni l’autre. Je souhaite que le Club fonctionne, 
qu’il retrouve de la stabilité, qu’il développe ses effectifs et ses manifestations et que nous 
soyons capables de travailler ensemble malgré nos différences de vues. 

Mais travailler ensemble suppose également que les décisions prises collectivement 
soient respectées, que les responsabilités de chacun soient reconnues et que les critiques 
restent fondées sur des faits. 

Les questions que tu soulèves pourront donc être examinées dans le cadre du Comité 
et, lorsqu’elles relèvent de l’Assemblée Générale, devant l’ensemble des adhérents. 

Le débat est nécessaire. La polémique permanente ne l’est pas. 

Le Président du CFEML  Jimmy LECLERCQ 

PS du 13 octobre 2026 : Progression de 58% des adhérents à jour de cotisation au 10 
octobre 2026 (322 chiffre repris par Pascal  HAEN dans sa déclaration liminaire du 9 juillet 
2026  à 510 adhérents à jour de cotisation le jour de l'AG du 10 octobre 2026).
Les adhérents nous font confiance. La grille de sélection reçoit un écho favorable.












